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1957 : LA GÉNÈSE DE LA 
POLITIQUE NUCLÉAIRE 
EUROPÉENNE

1. De grandes ambitions…
2. Construites sur des bases fragiles…
3. Contrariées, et revues à la baisse…
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DE GRANDES AMBITIONS…
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25 mars 1957 : le traité de Rome : les 6 pays de la Communauté européenne du 
charbon et de l’acier (CECA) signent le traité instituant le Marché Commun…

…et aussi un second traité, instituant la Communauté Européenne de l’Energie 
Atomique (CEEA dit Euratom). 

1.1

L'objectif principal du Traité Euratom était de :

 créer “les conditions de développement d'une puissante industrie nucléaire”

 capable de “garantir l'indépendance énergétique” des 6 pays de la CE.

La création d'Euratom fait suite à la nécessité de l'indépendance énergétique des
États fondateurs qui par ailleurs ne pouvaient seuls investir dans l'énergie nucléaire.

Parallèlement à cette nécessité de garantir l'approvisionnement énergétique, le traité
garantit un niveau élevé de sécurité pour les populations, et prohibe l'utilisation
militaire du nucléaire.



DE GRANDES AMBITIONS…
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Le traité Euratom prévoit 8 conditions pour exercer sa mission, dont :

 développer la recherche et assurer la diffusion des connaissances techniques

 faciliter les investissements, et assurer la réalisation des installations
fondamentales nécessaires au développement de l'énergie nucléaire dans la
Communauté

 par les contrôles appropriés, garantir que les matières nucléaires ne sont pas
détournées à d'autres fins que celles auxquelles elles sont destinées

 instituer avec les autres pays et avec les organisations internationales toutes
liaisons susceptibles de promouvoir le progrès dans l'utilisation pacifique de
l'énergie nucléaire

 établir des normes de sécurité uniformes pour la protection sanitaire de la
population et des travailleurs, et veiller à leur application

 veiller à l'approvisionnement régulier et équitable de tous les utilisateurs de la
Communauté en minerais et combustibles nucléaires

1.1



CONSTRUITES SUR DES BASES FRAGILES…
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L'accord de principe pour la création de la CEEA masquait des difficultés relatives à
l'aspect militaire du nucléaire, bien présent juste après la fin de la 2ème guerre mondiale.

1.2

Parmi les 6, seule la France disposait d'un embryon d'industrie nucléaire. Le budget
qu'elle consacrait au nucléaire était supérieur à ceux réunis de ses 5 partenaires. Son
objectif, dans le cadre du 1er plan quinquennal de 1952, était de réaliser une percée dans
le développement du nucléaire civil, tout en gardant ouverte l’option militaire.

La France était consciente que le développement de l'énergie nucléaire dépassait ses
capacités, et nécessitait la mise en commun des ressources avec d'autres pays européens.

Dans cette optique, au sein de la CEEA, l'avance technologique de la France devait
équilibrer la puissance industrielle allemande.

Même cette apparente complémentarité fut en fait source de dissensions ;

l'industrie allemande estimant être suffisamment puissante (notamment dans les 
domaines chimique et électronique) pour pouvoir rattraper seule son retard dans le 
domaine nucléaire.



CONTRARIÉES ET REVUES À LA BAISSE…
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Du fait de la faiblesse des investissements financiers des États membres pour les projets
promus par la CEEA, Euratom n’a jamais décollé à la hauteur de ses ambitions initiales

Euratom a aussi limité ses ambitions en raison du caractère sensible du sujet de l’atome
au sein des Etats de l’Union Européenne (passée de 6 en 1957 à 27 par la suite)

1.3

Les principales réalisations d’Euratom se « limitent » à la construction de :

 1 centre commun de recherche (CCR, ou JRC) : réparti sur 6 sites (Bruxelles, Geel, Karlsruhe, Ispra,
Petten, Séville) implantés dans 5 pays différents (Belgique, Allemagne, Italie, Pays‐Bas et Espagne)

 5 centrales nucléaires de Gen II : en France (Chooz), en Allemagne (Juliers), en Italie (Garigliano,
Latina et Trino), associant différents pays membres

 L’ingénierie d’un réacteur de Gen III : l’EPR (pour European Pressurized Reactor), associant
intialement l’Allemagne (Siemens) et la France (Framatome)… renommé Evolutionary Power Reactor

 1 prototype de réacteur de Gen IV à neutrons rapide : en France (Superphénix), associant la France,
l’Allemagne et l’Italie

 1 projet de recherche sur la fusion nucléaire : en France (Iter), associant les 27 pays de 
l’UE, la Chine, la Russie, les États‐Unis,  l'Inde, le Japon et la Corée.



1986 : EURATOM, 
CHRONIQUE D’UNE
MORT ANNONCÉE

1. Les raisons de l’échec d’Euratom
2. Les conséquences de cet échec
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LES RAISONS DE L’ÉCHEC D’EURATOM
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2.1
 Les positions des différents états qui ont évolué dans le temps, surtout après
l’accident de Tchernobyl en 1986, notamment au sein des 6 membres fondateurs
(Luxembourg, Allemagne, Belgique, Italie, France, Pays‐Bas)

 L’élargissement de l’UE, passant de 6 à 27, rendant encore plus difficile une vision
commune

 Les situations énergétiques et politiques des différents pays qui n’ont rien en
commun, y compris et leurs stratégies de transition

 Des postes importants au sein de la CE qui sont occupé par des anti‐nucléaires, alors
que ce n’est pas la position majoritaire des 27 Etats membres

Par conséquent, quand il s’agit de tenter de définir un dénominateur commun, cela
devient quasi impossible :

Les considérations de politique intérieure et les positions idéologiques prennent
systématiquement le pas…

…Laissant de coté les rapports scientifiques et les retours d’expérience des situations 
existantes au sein des différents états membres. 



LES RAISONS DE L’ÉCHEC D’EURATOM
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2.1
Les positions des différents états qui ont évolué dans le temps, notamment au sein des
6 membres fondateurs :

France : a construit 68 réacteurs, 1 en construction, en a fermé 12 (9 UNGG, 1 RNR, 2
REP), prévoyait d’en fermer 12 autres d’içi 2035, sans engager le remplacement de son
parc. Revirement en 2022, avec 14 nvx réacteurs, des SMR, et prolongation parc à 60 ans

Allemagne : a construit 32 réacteurs (yc ex RDA), sortie du nucléaire décidée en 2011 (effective
à 100% fin 2022…repoussé à 2023…), position historiquement fortement anti‐nucléaire… avec
revirement en 2022

Belgique : a construit 7 réacteurs, sortie du nucléaire envisagée en 2003, décidée en 2020,
effective à 100% en 2025, position anti‐nucléaire récente… avec revirement en 2022

Italie : a construit 4 centrales, les a fermé suite référendum… mais se repose la question de
nouveaux projets en 2021

Pays‐Bas : a construit 2 réacteurs, en a fermé 1 … mais a décidé en 2021 d’en construire 2 autres

Luxembourg : n’a jamais contruit de centrale, position historiquement fortement
anti‐nucléaire



LES RAISONS DE L’ÉCHEC D’EURATOM
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2.1
Les situations énergétiques et politiques des différents pays qui n’ont rien en commun,
y compris leurs stratégies de transition :

Source d’énergie la plus 
utilisée par pays en Europe

En % de la consommation totale 
convertie en Exajoules

Source : 
BP Statistical Review of World Energy, 
2021



LES RAISONS DE L’ÉCHEC D’EURATOM
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2.1
Les situations énergétiques et politiques des différents pays qui n’ont rien en commun,
y compris leurs stratégies de transition :

Mix de production électrique 
en Europe 

Source : 
Observatoire de l'industrie électrique



LES RAISONS DE L’ÉCHEC D’EURATOM
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2.1
Les situations énergétiques et politiques des différents pays qui n’ont rien en commun,
y compris leurs stratégies de transition :

Dans l’UE, au 31/12/2021 :
• 107 réacteurs dans 13 pays
• 25% de l’électricité

• 49% de l’électricité bas carbone



LES RAISONS DE L’ÉCHEC D’EURATOM
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2.1
Des postes importants au sein de la CE qui sont occupé par des anti‐nucléaires,
alors que ce n’est pas la position majoritaire au sein des 27 Etats membres :

Ursula von der Leyen
Présidente de la CE

Frans Timmermans
Vice‐Président de la CE
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2.2
Les rapports scientifiques sont peu ou pas pris en compte :

CONSÉQUENCES DE L’ÉCHEC D’EURATOM
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2.2
Les rapports scientifiques sont peu ou pas pris en compte :

CONSÉQUENCES DE L’ÉCHEC D’EURATOM
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2.2
Les rapports scientifiques sont peu ou pas pris en compte :

CONSÉQUENCES DE L’ÉCHEC D’EURATOM
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2.2
Les retours d’expérience au sein des différents états membres sont peu ou pas pris
en compte :

CONSÉQUENCES DE L’ÉCHEC D’EURATOM
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2.2
Les retours d’expérience au sein des différents états membres) sont peu ou pas pris
en compte :

CONSÉQUENCES DE L’ÉCHEC D’EURATOM

Avec la fermeture de 3 centrales
nucléaires fin 2021, l´Allemagne a
perdue 4058 MW nets de moyens
pilotables bas carbone.

Les 3 dernières centrales
nucléaires, d´une puissance totale
de 4055 MW, qui devaient être
arrêtées fin 2022, ont seulement
été repoussé jusqu’à avril 2023.
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2.2
Les retours d’expérience au sein des différents états membres sont peu ou pas pris
en compte :

CONSÉQUENCES DE L’ÉCHEC D’EURATOM

Empreinte carbone des mix électriques 
en Europe 

Cumul des données sur 5 ans, de 2018 à 2022

Source : https://www.electricitymaps.com/



CONSÉQUENCES DE L’ÉCHEC D’EURATOM
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2.2
Les considérations de politique intérieure et les positions idéologiques prennent
systématiquement le pas :



CONSÉQUENCES DE L’ÉCHEC D’EURATOM
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2.2
Les considérations de politique intérieure et les positions idéologiques prennent
systématiquement le pas :



CONSÉQUENCES DE L’ÉCHEC D’EURATOM
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2.2
Les considérations de politique intérieure et les positions idéologiques prennent
systématiquement le pas :



2019 : L’ EUROPEAN 
GREEN DEAL

1. Objet, Objectifs
2. Les champs couverts
3. Et le nucléaire ?
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L’ EUROPEAN GREEN DEAL (11 DÉC. 2019)
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3.1
Objet : c’est « la nouvelle stratégie de croissance de l'UE, visant à mettre l'Europe sur
les rails de la transition vers une société neutre pour le climat, juste et prospère, dotée
d'une économie moderne, compétitive et efficace dans l'utilisation des ressources. »

Objectif principal : « ramener à zéro d'ici à 2050 les émissions de GES en Europe.»
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3.2
Champs couverts :

L’ EUROPEAN GREEN DEAL (11 DÉC. 2019)
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3.2
Détails des champs couverts :

L’ EUROPEAN GREEN DEAL (11 DÉC. 2019)
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3.3
Le pacte vert inclut la création d'un « Fonds de transition juste », d'un montant de
40 milliards au total pour la période 2021‐2027.

L’ EUROPEAN GREEN DEAL (11 DÉC. 2019)

• La Commission exclut de ce Fonds tous les investissements « liés au démantèlement
ou la construction de centrales nucléaires », et ceux « liés à la production, à la
transformation, à la distribution, au stockage ou à la combustion de combustibles
fossiles ».

• Le Conseil, où siègent les États membres, a suivi cette position. Mais en sept 2020, le
Parlement européen ouvre la porte au financement de projets de « distribution, stockage ou
combustion du gaz naturel », dès lors qu'ils viendront remplacer des installations au charbon.

Ce fonds fait partie du « Mécanisme de transition juste » (qui comprend des financements pour
aider les régions les plus en difficulté à sortir des énergies polluantes) en parallèle d’une autre
initiative : le « programme InvestEU » (qui permet à des investissements privés d’être garantis
par la Banque Européenne d’Investissement). Au total, ce « Mécanisme de transition juste » doit
permettre de lever 1 000 milliards d'investissements publics et privés d'après la CE.

• Les projets nucléaires sont aussi exclus de ce second dispositif de financement.



2021 : LE FIT FOR 55

1. Objet, Objectif
2. Les 12 mesures de ce plan
3. Et le nucléaire ?
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LE FIT FOR 55 (14 JUIL 2021)
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4.1
Objet :mettre en œuvre concrètement le Pacte Vert Européen (European Green Deal)

Objectif : accelérer la transition, en fixant un nouvel objectif plus contraignant de 55 %
de réduction des GES d’ici à 2030, par rapport aux niveaux de 1990.



LE FIT FOR 55 (14 JUIL 2021)
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4.2
Comment ? : via un paquet de 12 mesures multisectorielles :

4.3



2022 : L’AMORCE D’UN 
RENOUVEAU ?

1. L’énergie nucléaire enfin incluse dans la 
taxonomie européenne !

2. L’énergie nucléaire bientôt labellisée
pour l’hydrogène bas carbone ?

3. Le revirement des opinions publiques…
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L’ENERGIE NUCLÉAIRE ENFIN INCLUSE
DANS LA TAXONOMIE EUROPÉENNE !
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5.1
La taxonomie européenne désigne une classification des activités économiques ayant
un impact favorable sur l'environnement. 

Objectif : orienter les investissements vers les activités dites "vertes".

L'activité doit contribuer substantiellement à un ou plusieurs des six objectifs, sans 
causer de préjudice important aux autres objectifs (principe du Do no significant harm). 

4 juin 2021 : adoption d’un 1er acte délégué sur le volet climatique de la taxonomie 
européenne...  qui écarte l'énergie nucléaire…

Une activité est classée comme "verte", c’est‐à‐dire durable, si elle correspond à au
moins l’un des six objectifs suivants :
 atténuation du changement climatique ;
 adaptation au changement climatique ;
 utilisation durable et protection des ressources aquatiques et marines ;
 transition vers une économie circulaire ;
 contrôle de la pollution ;
 protection et restauration de la biodiversité et des écosystèmes.



L’ENERGIE NUCLÉAIRE ENFIN INCLUSE
DANS LA TAXONOMIE EUROPÉENNE !
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5.1
Va s’ensuivre deux ans de discussions et de négociations entre les 27 pays membres,
dont les situations énergétiques et les stratégies de transition n’ont rien en commun :



L’ENERGIE NUCLÉAIRE ENFIN INCLUSE
DANS LA TAXONOMIE EUROPÉENNE !
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5.1

Les favorables à l’inclusion dans la 
taxonomie européenne (12 pays) :

• France

• Finlande

• Suède

• Pays‐Bas

• Roumanie

• République tchèque

Les favorables à l’inclusion dans la 
taxonomie européenne (12 pays) :

• France

• Finlande

• Suède

• Pays‐Bas

• Roumanie

• République tchèque

• Slovaquie

• Croatie

• Slovénie

• Bulgarie

• Pologne

• Hongrie

• Slovaquie

• Croatie

• Slovénie

• Bulgarie

• Pologne

• Hongrie

Les favorables à l’inclusion dans la 
taxonomie européenne (12 pays) :

• France

• Finlande

• Suède

• Pays‐Bas

• Roumanie

• République tchèque

• Slovaquie

• Croatie

• Slovénie

• Bulgarie

• Pologne

• Hongrie

Va s’ensuivre deux ans de discussions et de négociations entre les 27 pays membres,
dont les situations énergétiques et les stratégies de transition n’ont rien en commun :

Les opposés 
(5 pays) :

• Allemagne

• Luxembourg

• Autriche

• Portugal

• Danemark



L’ENERGIE NUCLÉAIRE ENFIN INCLUSE
DANS LA TAXONOMIE EUROPÉENNE !
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5.1
31 décembre 2021 : après 2 ans de discussions, la CE propose un nouvel acte délégué
complémentaire, qui intègre les énergies du gaz et du nucléaire…

Admettant qu’elles ont "un rôle à jouer pour faciliter le passage aux énergies 
renouvelables" et à la neutralité climatique

La Commission Européenne a cependant prévu plusieurs conditions pour l'électricité nucléaire :

 Toute nouvelle construction devra présenter des garanties pour le traitement des déchets
nucléaires et le démantèlement des installations ;

 Toute nouvelle construction devra disposer d’un permis de construire établi avant 2045.

 La réalisation de travaux pour prolonger la durée de vie des réacteurs 
actuellement en service devront être autorisés avant 2040.

2 février 2022 : la Commission
Européenne adopte l'acte délégué,

6 juillet 2022 : le Parlement Européen
adopte à son tour l’acte délégué.



L’ÉNERGIE NUCLÉAIRE BIENTÔT LABELLISÉE
POUR L’HYDROGÈNE BAS‐CARBONE ?
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5.2
18 mai 2022 : face aux difficultés et aux perturbations du marché mondial de
l’énergie provoquées par l’invasion de l’Ukraine par la Russie, la Commission
Européenne présente le plan REPowerEU

Objet de REPowerEU : rendre l'Europe indépendante des combustibles fossiles
russes, de deux tiers d’içi fin 2022, et totalement avant 2030

Objectifs de REPowerEU : 

 diversifier les sources 
d’approvisionnement énergétique

 accroitre les mesures d’efficacité 
énérgétique et d’économies d’énergie 

 accélérer la transition vers une énergie 
propre
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5.2
De juin à décembre 2022 (et sans doute au‐delà) : un nouveau bras de fer s’engage
au sein des pays membres de l’UE, notamment entre la France et l’Allemagne :

L’ÉNERGIE NUCLÉAIRE BIENTÔT LABELLISÉE
POUR L’HYDROGÈNE BAS‐CARBONE ?



LE REVIREMENT DES OPINIONS
PUBLIQUES…
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5.3
Depuis 2021, la flambée des prix, puis la crise énergétique provoquée par l’invasion de
l’Ukraine par la Russie, ont provoqué un regain d’adhésion à l’énergie nucléaire :

00



LE REVIREMENT DES OPINIONS
PUBLIQUES…
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5.3
Depuis 2021, la flambée des prix, puis la crise énergétique provoquée par l’invasion de
l’Ukraine par la Russie, ont provoqué un regain d’adhésion à l’énergie nucléaire :



LE REVIREMENT DES OPINIONS
PUBLIQUES…
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5.3
En conséquence, de nombreux gouvernements se tournent vers l'énergie nucléaire, en
retardant la fermeture de centrales et/ou en lançant de nouveaux projets :



LE REVIREMENT DES OPINIONS
PUBLIQUES…
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5.3
En conséquence, de nombreux gouvernements se tournent vers l'énergie nucléaire, en
retardant la fermeture de centrales et/ou en lançant de nouveaux projets :



LE REVIREMENT DES OPINIONS
PUBLIQUES : A SUIVRE… !
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5.3
Et toujours du fait de ce regain d’adhésion à l’énergie nucléaire parmi l’opinion publique,
certains partis politiques évoluent quand à leur position vis‐à‐vis de l’atome :
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Merci !

Thierry CAILLON

Alors : La (non) politique nucléaire européenne,
ou plutôt : La politique anti‐nucléaire européenne ?


